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Sir  Francis  Hincks  continue 
ù  nous  conter  des  hist}ires 
en  l'air  dans  le  Journal  of  Commer- 
ce au  suiet  du  lienlenant-gouver- 
iieur  et  de  ses  atlribitions.  Il  y  a 
trois  mois  que  cela  dure  et  plus  il 
s'efforce  de  varier,  plus  c'est  la 
même  chose.  Il  est  pénible  tle  le 
voir  se  débaltrv^  sous  cette  lourde 
question  qui  l'écrase, comptantque 
son  nom,  qui  a  été  une  autorité 
sur  certaines  matières  politiques, 
suppléera  à  la  cipacité  qui  lui 
manque.  Sir  Francis  Hincks  a  pu 
être  un  excellent  financier  ;  mais 
il  est  évident  qu'il  ne  connaît  rien 
[aux  questions  constitutionnelles  ; 
t  s'il  avait  voulu  discuter  la  quea- 
ion  de  M.  Letellier  dans  le  temps 
u'il  fallait  la  discuter,  nous  l'au- 
ions  facilement  convaincu  de  son 
gnorance. 

Sir  Francis  traite   des   pouvoirs 

lu  lieutenant-gouverneur  comme 

i'il  s'agissait  du  souverain,  ou  tout 

u  moins  du  Gouverneur-Général. 

"est  en  quoi  il  se   trompe  grave- 

fent. 
Le  Gouverneur-Général    repré- 
sente directement  l'autorilé  de  la 
Heine  sur  ses  colonies.    Ses  pou- 
voirs ne  viennent  pas  tant  de  l'Ac- 
e  fédéral  de  1867  que  du  droit  pu 
lie  qui  établit  la  royauté  britanni- 
ue  sur  toutes  les  parties  du  Royau- 
e-Uni  et  de  ses  aépendances."  Le 
ouverneur-Général  est  revêtu  de 
ertdins  pouvoirs,parce  que  laRei- 

te  est  notre  souveraine  et  qu'il  est 
:i  comme  le  représentant  de  son 
utorilé.    L'acte   fédéral  de  18G7 
ajoute  rien  à  ces  pouvoirs  ;  il  ne 
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fait  que  les  diriger.  Voilà  pour- 
quoi la  position  de  Gouverneur- 
Général  s'assimile  en  certains  cas 
à  celle  du  souverain. 

En  est-il  de  même  du  lieutenant 
gouverneur?  Nullement.  Le  lieu- 
tenant-gouverneur n'est  pas  un  re- 
présentant de  l'autorité  royale  ;  il 
n'est  qu'un  officier  de  cette  autori- 
té. Tandis  que  le  Gouverneur- 
Général  existe  de  droit  public,  le 
lieutenant-gouverneur  n'existe  que 
par  un  droit  spécial.  Son  existen- 
ce est  u.ie  existence  d'accident  ;  il 
vit  par  un  acte  particulier,  qui  a 
inventé  ce  personnage  ponr  des  fins 
locales.  Il  n'est  pas  essentiel  à 
l'autorité  souveraine  ;  il  lui  est 
indifférent.  Il  n'est  pas  le  irait- 
d'union  entre  le  souverain  et  le  co- 
lon ;  il  fait  tout  simplement  partie 
d'un  mécanisme  secondaire,  qui 
met  en  mouvement  quelques  piè- 
ces séparées. 

Retranchez  le  Gouverneur  Géné- 
ral dans  une  colonie,  vous  retran- 
chez du  coup  le  lien  colonial  lui- 
même.  Retranchez  le  lieutenanl- 
gouverneur  de  la  province  de  Qué- 
bec, vous  ne  faites  pas  disparaître 
de  cette  province  la  moindre  par- 
celle do  l'autorité  royale.  Les  cho- 
ses marchent  avec  la  même  régu- 
larité sans  lieutenant-gouverneur 
parce  que  la  même  suprématie  bri- 
tannique continueà  nous  protéger. 
Il  est  anssi  facile  d'imaginer  la 
Province  de  Québec  marchant  sans 
lieutenant-gouverneur  qu'il  est  fa- 
cile de  comprendre  pourquoi  la 
Corporation  de  Montréal  prélève  et 
dépense  près  de  deux  millions  par 


année  et  mol  en  force  mille  règle- 
ments sans  la  présence  do  ce  per- 
8onna},'e  dans  ses  délibérations. 

Le  Lt.-Gouverneur  est  nn  simple 
ofllcier  de  la  loietconséqnemment 
il  n'a,  de  lui-même,  aucune  préro- 
gative royale  à  exercer.  S'il  en 
était  autrement,  l'Acte  Fédéral  se- 
rait un  leurre. 

Pourquoi  avons-nous  fait  la  Con- 
fédération, si  ce  n'est  pour  accor- 
der à  chaque  I*rovince  l'indépen- 
dance la  plus  complète  dans  l'ad- 
ministration de  ses  intérêts  locaux? 
La  loi  les  a  désignés  avec  soin  : 
une  certaine  classe  de  sujets  lo- 
caux est  définie  et  déterminée. 
Ces  choses  sont  exclusivement  du 
ressort  de  chaque  province  ;  le 
pouvoir  central  n'a  pas  le  droit  d'y 
toucher.  Comptant  sur  la  sincéri- 
té de  cette  loi,  la  population  a  ac- 
cepté la  Confédération,  parcequ'el- 
le  avait  obtenu  la  certitude  qu'elle 
serait  reine  et  maîtresse  dans  la 
conduite  de  ses  affaires  locales.  Le 
serait-elle,  si  un  ollicier  du  pou- 
voir central,  si  un  lieutenant-gou- 
verneur nommé  par  le  gouverne- 
ment d'Ottawa,  avait  le  droit  d'in- 
terposer son  autorité  et  de  dire  à 
la  Législature  provinciale  :  "  Ce 
que  vous  faites- là  est  bien  de  votre 
ressort  ;  il  s'agit  bien,  il  est  vrai, 
d'une  question  de  droit  civil,  d'une 
taxe  locale,  d'une  mesure  toul-à- 
lait  provinciale  ;  mais,  moi,  offi- 
cier fédéral,  je  n'aime  point  cette 
législation,  je  désapprouve  cette 
manière  d'agir  ;  je  vous  arrête  en 
route  :  vous  n'userez  pas  de  votre 
droit  ;  vous  ne  serez  plus  les  maî- 
tres chez  vous  ;  je  vous  brise."  Et 
tout  d'un  coup,  la  population  éba- 
hie se  demande  si  l'acte  fédéral 
n'est  plus  qu'un  vain  mot.  Malgré 
l'authenticité  d'une  loi  qui  repose 
sur  rhonneur  du  Parlement  an- 
glais, nous  nous  voyons  subite- 
ment privés  du  plus  important  de 
nos  privilèges  :  celui  de  nous  ad- 
ministrer :  un  officier  fédéral  se 
met  il  notre  place. 


Voilà  pourquoi,  en  droit  comr 
en    fait,   le  lieiitenant-gouverne"^ 
ne  peut  réclamer  les  privilèges  4 
les  prérogatives  du  Gouvernei 
Général.    L'existence  de  tels  poj 
voirs  anéantirait  l'acte  fédéral. 

La  démission   d'un  lioutenar 
gouverneur  n'est  nullement  l'il 
tervention  du  gouvernement  fédl 
rai  dans  les  airaires  locales,  p«é 
plus  que  sa  nomination  ne  compcït 
te  telle  intervention.  Au  contraii'e 
la  démission  de  M.  Letellier,  daO 
les  circonstances,  serait  raffirnin 
tion  de  l'indépendance  provinci[u 
le,  en  autant  qu'elle  serait  un  cl 
timent  pour  avoir  voulu  violer  0»^ 
te   indépendance.    La  destitutiie 
de  M.  Letellier  ne  créerait  pas  vif 
précédent.      Doit-on    reconnaîtnj 
aux    lieutenants-gouverneurs    lie 
pouvoirs  extrêmes  que  M.  Letellioi 
s'est  arrogés  ?    Toute  la  questijcj 
est  là.    Si  oui,   l'acte  fédéral  ni 
donne  aux  provinces  aucune  f^ 
rantie  d'autonomie.  Si  non,  il  fiij0 
renverser  immédiatement   le   p' 
cèdent  du  2  mars  1878.  m 

Nous  avons  déjà  traité  ccjt 
question  très  au  long  au  nija 
de  mars  dernier.  Vu  l'imn 
tance  de  la  chose,  on  nous  'ï<œ 
mettra  de  faire  revivre  quelqufa'i 
uns  de  nos  arguments  :  nous  mit 
fions  Sir  Francis  Hincks  ou  auttio 
de  les  détruire.  jq 
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L   QUELS  SONT  f,ES  POUVOIUS    QUE 
LOI   CONFÈItE    AUX   LT-'CtOU- 

VEHNEUnS.  *' 

pOI 

La  meilleure  manière  de  coniuon 
ve  les  pouvoirs  de  notre  lit'*a> 
gouverneur  est  d'examiner  la^*"' 
qui  lui  donne  l'existence.  VoiCg^i 
clause  de  l'Acte  Fédéral  de  IHliui, 

12.  Tous  les  pouvoirs,  attribution?"" 
fonctions  qui,— par  aucun  acte  du  joar/t'/"^" 
de  laOrarde-Bretagne,  etc.... — sont  co? 

rés  aux  gouverneurs  ou  lieuts.-gouTS J^ 

— seront  conférés  au  gouvernour-géncn'^, 
pourront  être  par  lui  exercés,  de  l'avis^*.' 
de  l'avis  et  du  consentement  ou  aveu 
coopération  du  Conseil  l'rivé  de  laU^*^ 
pour  le  Canada  ou  d'aucun  de  ses  mem' 


\ 


^pnr  lo  gonvMrnoiir-gûnùml  individiiullo. 

nt,  *elon  le  cas. 
îH  15.  Môme  diflposition  réjiétéo  pour  le  Lt- 

uvorneiir. 
U 
olQuoique    le    lient. -gouverneur 

uisse  de  tous  pouvoirs  que  la 
iiiii  confère  au  gouverneur-géné- 
'iàl,  cela  ne  veut  pas  dire  grand 
idnosp,  parceque  le  gonverncur-gé 
pj^ral  lient  son  autorité  d'une  au- 
)o|e  source  que  des  statuts.  Toute 
ir'ernnir  vient  du  fait  que  l'on  con- 
a^nd  les  pouvoirs  qu'il  tire  des 
mnstrnciion.H  '  royales  avec  ceu.x 
:i[|>'il  tient  de  la  ioi. 

Il 'lies  pouvoirs  généraux   dugou- 

L>0rneur  viennent  donc  de  la  claii- 

iie  12,  qui  renouvelle   tous   les  an- 

J-iens  pouvoirs.  Mais  l'on  doit  re- 

îinarquer  également  que  cette  loi 

be   confère   pas  aux  gouverneurs 

lions  les  pouvoirs  et   privilèges  du 

tiibuverain.    Ces   po\ivoirs   ne  sont 

Uille  part  assimilés  à  ceux  du  sou- 

f«érain.    Ce  sont   donc    desimpies 

''Ç>6uvoirs  spéciaux. 

p'  Aussi  1  Acte  de  18G7 ordonne-t-il 

vil  gouverneur  d'agir  toujours  par 

lîît  de  l'avis  de  ses  ministres,   excepté 

•Uns  certains  cas. 

[I  La  seule  manière  de  constater 
pies  pouvoirs  que  l'Acte  de  1867 
nfalit  revivre  et  perpétue  est  de  re- 
(iSfonter  à  la  source  de  cette  législa- 
ttipn,  que  l'Acte  de  1867  ne  fait 
ï^e  répéter.  Tout  ce  que  nous 
trouvons  à  ce  sujet  est  dans  l'Ac- 
te, de  1840,  qui  dit  : 

«'  XLV. — Et  qu'il  soit  statué  que  tous  les 

pouvoirs,  autorité  et  fonctions,  qui 

mon  t  cou  forés  et  dont  l'exi  rcice  eut  prescrit 

.jMXx  gouverneurs  ou    liouts.-gouverneurs 

respectifs  dos  dites  provinces,  de  l'avis,  ou 

de  l'aviu  et  consentement  avoo  tel  (loq- 

seil-Kôcutifati  aucun  dos  membres  d'ice- 

'^lui,  01*  imx  gouverneurs,  ou  lieuts.-youverneurs 

^mila  seront  en  autant  que  tels  pouvoirs   no 

Mnt  pa.j  incompatibles   ou   inconsistants 

alfoc  IcB  dispositions  du  iirésent  acte  dfvo- 

"iji»  au  gauverneur  de  la  province  du  Cana- 

(bt,  qui  pourra  les  exercer  .ski.o.n  i,a    ciiu'ons.. 

TANCK,  avec  l'avis  t:l,  consentt'iiii'iU  de  tki,  Coii- 

\Mil-ExrcUtif,    Ql'l    l'OUIlUA    ETKK     NOMMÉ    piir 

\  Sa  Majentô  pour  les  affaires  de  la  province  du 
'  Ca"aJa,  ou  d'aucun  de  ses  membres  ou  con- 


jointement  avec  tel  conseil  un  avec  aucun 
des  membres  d'icelui,  ou  8KUL,  hanm  i.kh 
CAS  o>)  l'avis,  ronsen 
Conseil-Exécutif  : 


lenletnettt  ou   concours  du     // 
'  n'est  pas  nécessaire.  "  / 

i  on  le  voit,  sont  bien  / 


Ces  pouvoirs 

vagues.  Le  gouverneur  n'a  le 
droit  d'agir  individuellement  que 
dans  1rs  cas  oà  l'avis  des  ministres 
n'est  pas  7'equis.  Or,  le  môme  acte 
déclare  que  res  cas  seront  indiqués 
dans  tes  ordres^  instructions,  rt  di- 
rections que  Sa  Majesté  jugera  à  pro- 
pos de  temps  à  autre  de  lui  donner. 

50.  Et  qu'il  soit  décrété  que  tous  les  pou- 
voirs et  autorités  conférés  par  cot  acte  au 
gouverneur  de  la  province  du  Canada  «cront 
f.tercés  par  tel  gouverneur  en  conformité  et 
sujet  aux  ordres,  instructions  et  directions 
que  Ha  Majesté  jugera  à  propos  de  temps  à 
autres  du  lui  donner. 

Une  chose  bien  cerlainc,  c'est 
que  l'Acte  de  I8i0  n'ajoute  pas  aux 
pouvoirs  précédents  du  gouver- 
neur. Au  contraire,  il  les  restreint 
par  toutes  !es  dispositions  nouvel- 
les :  en  autant  que  ers  pouvoirs  ne 
rèpuqnent  pas  aux  dispositions  du 
présent  acte. 

11  faut  donc  remonter  à  la  31e 
George  III  (l'an  1790)  pour  savoir 
quels  étaient  ces  pouvoirs  dont  par- 
le l'acte  de  1840  et  que  continue 
celui  de  1867. 

Or,  chose  e.xfraordinaire,  en  re- 
montant à  cette  source,  l'on  décou- 
vre que  les  gouverneurs  n'ont  au- 
cun pouvoir  par  eux-mêmes. 

La  31  me  George  III  fait  remon- 
ter ces  pouvoirs  à  la  I4me  George 
III,  chap.  83,  qui  est  bien  la  légis- 
lation primitive  à  ce  sujet  puis- 
qu'on y  lit  dans  le  préambule  : 

Et  comme  les  règlements  faits  par  la  di- 
te proclamation  (<!n  date  du  7  Octobre 
1 7G3)  eu  égard  au  gouvernement  civil  do 
lu  dite  province  de  Québec,  ainsi  que  les 
pouvoirs  et  autorités  donnés  au  gouver- 
neur et  autres  officiers  civils  de  la  dite  pro- 
vince ont  par  l'expérience  été  trouvés  dé- 
savantageux à  l'état  et  aux  circonstances         / 

de  la  dite    province il   est  à  ces 

cauRos  établi  que    la    dite    proclamation,        j 
quant  à  ce  qui    oncerne  la  dite  province       ' 
de  Québec  et  la  commission  sous   laquelle      ^ 
l'autorité  ilu  gouvernement  de  la  dite  pro- 
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vincu  «Ht  inuintoniint  utlniiniHliéu  vi  tuuU-s 
ordonnatu'fH  faito  par  le  KoovirnoiirH,  «te... 
«ont,  t't  ull«H  «ont  oar  Iuh  prûxenti-H,  inftr. 
iné<!R,  révoquéeH  «t  anniilûen,  à  coinptcr  du 
premier  jour  de  Mui  17".'). 

Aucun)'  clause  subsAqiionte  uo 
donne  de  pouvoirs  spi^ciaii.x  au 
gouverneur.  La  clause  VIII  don- 
ne le  pouvoir  de  faire  des  ordon- 
nances lie  t^nxHs  et  consniteinnU  du 
ConseU-U'sislatif.  La  clause  XI  con- 
fère également  au  gouverneur  le 
pouvoir  de  changer  la  loi  crimi- 
nelle de  ravis  il  du  consentement  du 
Conseil-Législalif.  La  clause  XII 
institue  un  Conseil  K.xéculif  qui 
aura  te  pouvoir  et  autorité  de  faire 
des  ordonnances  du  consentement  du 
f/ouverncur.  La  clause  XIV  se  lit 
comme  suit  : 

Pourvu  cependant  que  touteB  lus  ordon- 
nances qui  H  y  feront  Heront,  dans  l'espace 
de  six  mois,  envoyées  nar  le  p;ouvernuur 
pour  être  présentées  duvatit  Sa  Majesté, 
atin  d'avoir  son  approbation  royale  ;  et  que 
si  Sa  Majesté  Juge  a  propos  de  les  désa- 
pruuver,  elle  n'auront  point  de  force. 

Le  gouverneur  n'.ivaii  pas  môme 
le  droit  de  désavouer  des  bills. 

La  clause  XVI  donne  au  gou- 
verneur le  droit  de  convoquer  le 
Conseil  en  cas  d'urgence. 

Ainsi  par  cette  loi  le  gouvcruour 

n'a  rien  à   faire  avec  la  sanction 

des  actes.  Il  ne  possède,  en  un  mot, 

k  aucun  pouvoir  si   ce  n'est  en  C'o/i- 

\  seil. 

^■"^^       La  loi  suivante  est  celle  de  1790. 
désignée  31  George  III.  Le  second 
paragraphe  dit  que  Sa  Majesté  iiunï 
\     le  pouvoir  de   faire   des  lois  par  et 
j/^dc  l'avis  et  consentement  du   Conseil 
r"^   Législatif  et  de  l'assemblée.  Toutes 
J    les  autres  clauses  sont  de  la  mAme 
nature.  Le  gouverneur  n'y  est  ab 
solument  pour  rien.  C'est  le  souve- 
rain qui  se   réserve   tous  les   pou- 
voirs et  il  doit  pour  chaciue  acte 
lui  conférer  une  autorisation  spé- 
ciale. 

Nous  citons  une  clause  comme 
e.xemple  : 

VI.  §.3.  Il  est  de  pltm  statué  pur  la  dite 
autorité  qu'il  sera  légal  à  ba  Majesté  par 
uu  »cte  sous  son    seing  Manuel  d'uuturU 
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set  et  ordonner  au  (Jouvurneur  ou  LL- 
(louve  rneur,  etc.,  de  donner  au  dit  Conseil 
Législatif  un  nombre  siiftisant  de  person- 
nes HRges,  etc. 

XIII.  Kt  il  est  plus  statué il  sera  lé- 
gal à  Sa  Majesté par  un  acte  tous  son, 

seing,  Manuel  d'autoriser  et  d'ordonner  au 

(Gouverneur de   donner  et   convoquer 

une  assemblée  dans  et  pour  tel  In  province. 

XV.  Môme  di>'poHition  pour  les  élections. 

XVI.  Même  disposition  pour  proroger 
ou  dissoudre  les  chambres. 

La  seule  initiative  laissé  au  gou- 
verneur est  de  nommer  ou  de  dé 
m  tire  l'orateur,  et  de  donner  ou 
de  retenir  la  sanction  royale  aux 
bills,  sujette  aux  instructions  de  Sa 
Majrsté.  ...y^ 

Il  suit  de  là,  d'une  manière  cl. li- 
re et  positive,  que  les  gouverneurs 
n'avaient  absolumeul  de  pouvoirs 
(pie  ceux  que  leurs  commissions  et 
leurs  instructions  leur  C/Oiiféraienl 
et  que  s'ils  s'en  fiis.seut  tenus  à  la 
loi,  ils  n'eussent  eu  aucune  auto- 
rité. 

Nous  voilà  donc  eu  possession 
des  pouvoirs  complets  du  gouver- 
neur. L'aete  impérial  de  1840  et 
celui  de  1867  lui  continuent  cettt; 
faculté  de  n'avoir  aucun  droit.  Ce 
n'est  donc  pas  :'.\cte  de  1867  qui 
donne  au  Gouverneur-Général  ses 
pouvoirs.  Conséquemment  les 
lieutenants-gouverneurs  ne  peu- 
vent retirer  que  très  peu  de  cette 
source. 


II.      QI'ELS     POUVOIRS  VIBNNKNT    DES 
INSTRUCTIONS  ROYALES  ? 

Le  fait  est  que  les  pouvoirs  des 
gouverneurs  reposent  entièrement 
(lans  leurs  instructions.  Ils  peuvent 
ce  que  leurs  instructions    leur  di-  ^ 
sent  de  faire  et  rien  de  plu.s.  Ceux 
qui  reçoivent  beaucoup  d'instruc-  > 
tions  peuvent  beaucoup  ;  ceux  qui 
re(;oivent  peu   d'instructions  peu- 
vent peu.    Le  gouverneur-général 
reçoit,  on  le  sait,  des  instructions  ^ 
complètes  et  il  se  trouve  investi  de 
pouvoirs  considérables.    Aurait-il 
(îes  pouvoirs,  si  sa  commission   ne 
les  lui  conférait  pas  ?  Tout  le^mon- 
dc  sait  bien  que  non. 
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Mais  (luo  diîOiis-iioiis  des  lioulo 
Iiaiils-;3[Ouverneur8  qui  sont  loin  de 
paraître  sons  un  jonr  aussi  favora- 
[lo  ?  Tous  leurs  pouvoirs  viennent 
de  la  clause  05  et  de  la  suivante  : 

on.  Lea  dlspoullions  «uivantcu  du  pro- 
»i'nt  acte,  concernant  le  parlement  du  Ca- 
tiada,  Bavoir  :— le*  dispoiitlons  relntlvei 
Hux  bilU  d'appropriation  d'impôt,  à  la  re- 
lommandfttion  doa  votes  de  deniers,  à  la 
Bam  tion  des  bilU,  aux  dôsaveux  des  actoB, 
et  à  la  ëlgniflcation  du  bon  plaisir  quant 
HUX  bllls  réser' en,— 8'étendront  et  «appli- 
queront aux  iôgislatures  des  différentes 
provinces,  tout  comme  si  elles  étident  ain- 
vi  décrétées  et  rendues  expressément  ap- 
plicables aux  provinces  respectives  et  leurs 
Jégistatures,  en  substituant  toutefois  lo 
lieutenant-gouverneur  do  la  province  au 
gouyerneur-génôral  à  la  Reine  et  au  Secré- 
tHJre  ..'Ktat,  un  an  ù  deux  ans  à  !a  provin- 
ce du  Canada. 

Or,  nous  venons  de  voir  que  ces 
clauses  ne  confèrent  au  gouver- 
iiiîiir  aucun  autre  avantage  que  ce- 
lui de  pouvoir  être  investi  de  cei_- 
tiins  privilèges,  car  la  clause  55 
donne  des  pouvoirs  ''  sujets  aux 
ilisiiosUions  du,  présent  acte  et  aux 
instructions  de  Sa  Majesté." 

La  direction  du  lieutenant-gou- 
verneur est  donc  soumise  à  deux 
conditions  : 

lo.  Les  dispositions  du  présent 
acte  (de  confédôration). 

2o.  Les  instructions  de  Sa  Majes- 
té. 

III.      COMME     REPRESENTANT     DE    LA 

REINE  LE  LIEUT.-GOUVBRNEUR 

NE  PEUT  INTERVENIR. 

lo.  Les  dispositions  de  l'acte  de 
confédération  sont  très  claires.  La 
^  clause  92  dit  : 

Dans  chaque  province,  la  législature 
'  pourra  exclusivement  faire  des  lois  relati- 
">  vos  aux  matières  tombant  dans  les  catégo- 
ries de  sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir  : 

2o.  La  taxe  directe. 

l3o.  La  propriété  et  les  droits  civils,  etc. 

Comment  le  lieut.-gouverneur 
peut-il  venir  dire  à  la  législature 
qu'elle  n'a  pas  eu  le  droit  de  faire 
une  telle  législation,  surtout  s'il  a 
lui-même  donné  son  consentement 
à  ces  mesures  ?  Si  la  législature  a 


1<' droit /./'/us//" do  faire  de"  lois 
d'une  certaine  catégorie,  ces  dis- 
positions affectent  pour  autant  le 
droit  de  désaveu  du  lient. -gouver- 
neur. 

Par  l'acte  de  1807,  la  Grande- 
Brelfgne  s'est  départie  complète- 
ment du  droit  de  contrôler  les  su- 
jets énumérés  dans  la  *.»-2e  section, 
et  les  a  soustraits  également  à  la 
juridiction  du  gouvernement  fé- 
déral. D'un  autre  côté,  ou  le  lieu- 
tenanl-gouverneur  est  le  représen- 
tant de  la  reine,  ou  il  est  un  ofli- 
cicr  du  gouvernement  fédéral. 
Il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  pou- 
voir que  ceux  qui  l'ont  nommé. 
Or,  la  reine  renonce  formellement 
à  son  droit  d'intervention. 

31.  Reeve  à  M.  Ilolland. 

Bureau  du  Conseil  Privé,  13  déc.  1872. 

Monsieur, — J'ai  soumis  an  président  du 
Conseil  votre  lettre  en  date  du  0  cou- 
rant transmettant  copie  d'une  dépûche  du 
gouverneur-général  du  Canada  avec  ses  in- 
cluses, concernant  un  acte  passé  par  la  lé- 
gislation provinciale  du  Nouveau-Bruns- 
wick  au  sujet  des  écoles  communes,  et  de. 
mandant  si  l'on  pouvait  convenablement 
obtenir  l'opinion  des  lords  du  comité  judi- 
claire  du  Conseil  Privé  sur  cette   question. 

Il  appert  à  Sa  Seigneurie  que,  vu  que  le 
pouvoir  de  sanctionner  ou  désavouer  les 
statuts  provinciaux  est  conféré  par  le  sta- 
tut au  gouverneur-général  du  Canada, 
"  agissant  de  l'avis  de  ses  aviseurs  cons- 
titutionnels,"  il  n'y  a  rien  dans  ce  cas  qui 
«  donne  à  Sa  Majesté  aucune  juridiction 
sur  cette  question,"  quoiqu'il  soit  possible 
que  l'effet  et  la  validité  de  cet  acte  puis- 
sent être  à  l'avenir  mis  en  cause  devant  Sa 
Majesté  sur  un  appel  interjeté  des  cours  de 
justice  du  Canada.  _  , 

Dans  ce  cas.  Sa  Seigneurie  est  d'opinion 
que  Sa  Majesté  ne  saurait  être  convenable- 
ment conseillée  de  renvoyer  à  un  comité 
du  Conseil  en  Angleterre  une  question  que 
Sa  Majesté  en  Conseil  n'a  pas    i-b    pouvoir 

MAINTENANT  DE  DKTERMINBR.  et   SUr    laquelle 

l'opinion  du  Conseil  Privé  "  ne  lierait  pas 
les  parties  en  Canada." 


J'ai,  etc.. 


Hknuy  Rbkve, 
Rég.  C.  P. 


Henry  T.  HoUand,  écr.. 

Celle  prétention  a  élé  supportée 
à  plusieurs  reprises  par  les  hom- 
mes d'Ktat  anglais.    Lord  Carnar- 
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von    dans  uno  dépùrfie  du  18  octo- 
bre I87.J  au  oouile    Diiireriu,  s'ex- 
,    prime  comme  suit  : 

io-  .lu  8uiH  «laviH,  ninxi  qii«  lo  reprénon- 
t.-  l'iMlriHHo,  que  toute    lÔKiHlatlon    pur  lo 
pHrlemont  Impérial,  k  l'effet  de  rwtrJhdro 
l<'«  pouvoir»  qui  «ont  i  oiiforéa  à    una  pro- 
vmce  |)ar  l'Actede  l'Amérique  Britanitiquo 
«uNord  1807,  serait  une  intervention   in. 
«lie  dauH  les  tonntitution8   provintialcM,  et 
ilann  les  conventions  d'aprÔH  Icsqnellcg  len 
provinces  ont   conHeiiti   à   entrer  diimi   la 
Confédération.    Ktant  donc  de   cette  opi- 
nion  et  comprenant  parfiiitemont    que  "  hI 
"  ji-  recommandais  à  la   reine  d'intervenir 
'■  directement  dans  cette  affaire  en  conHeil- 
"  lant  à  cette  législature  de    légiférer  dans 
"  une  direction  particuli  ire,  je  pourrais  ôtr.* 
"  oonsidcré  comme  conHeillant   una   intor. 
"  vention  dauH   lo  syntôme  do  gouverne- 
"  m.;nt  étoltll  par  l'Acte  d'Union   différent 
"  peu  de  celle  contre  "  laquelle  se  pronon- 
co  l'adresse,  etc. 

L'arjîiimGiil  de  Lord  Carnarvon 
s'applique  au  lieutenant-gouvor- 
iiour  comme  à  la  reine;  car  ce  serait 
en  sa  qualité  de  représentant  de  la 
reine  que  le  lient-gouverneur  agi- 
rail  chaque  foisqu'il exercerait  imn 
prérogative.  C-  principe  si  claire- 
ment exposé  par  Lord  Carnarvon, 
que  la  reine  "■  ne  doit  pas  interve- 
nir" dans  la  législation  locale, 
laisae  le  gonverni.Mir  sans  prétexte. 
Du  moment  qu'il  est  entendu  et 
j'*^gl^_g"G  ja,  reine  ne  doit  pas  et 
ne  peut  pas  intervenir, "aTTriom  de 
qui  le  lientenant-gonvernour  peut- 
il  le  faire? 

Comme  officier  fédéral  ?  Mais  le 
gouvernement  fédéral  n'a  rien  à 
faire  avec  les  dix-sept  sujets  dont 
l;i  législature  a  le  contrôle  exclu- 
sif. 11  ne  peut  désavotvP"  aucun 
bill  portant  clairement  sur  ce  su- 
jet sans  violer  la  consiitntion. 
Dans  une  antre  depôcliB  le  comte 
Carnarvon  décile  égaleineul  la 
question  dans  ce  sens  : 


.  .  >     ■,'[   Down  ng  St,  5  Xov,  187"). 

Professant,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  l'opi- 
"nion  que  la  constitution  n'a  en  vue  aucune 
intervention  dans  la  JLiégislation    Provin- 
ciale sur  une  question  du  domaine  de  la 
législature  locale,  par  le  iMirlement  fédéral, 


et  comme  conséqHoncc.par  lea  miniatrei  ft 
déraux,  je  suis  d'avis,  eto 

CABNAUVON.        , 
Lo  comte  DirriRiN. 

La    raison  de  celle  absteutioij 
dans  la  législature  locale  se  coin  j 
prend  bien.  Pour  rAugletene,  le.« 
quelques  sujets  do   législation  qiiri 
la  clause  92 donne  aux  législaturoj 
locales  ne  sont  guère  autre  cbost 
que  des  sujets  d'ordre  municipal, 
et  il  y  a  longtemps  qu'elle  a  post 
ces  principes.     Dans   la  Nonvell. 
Zélande,  où  il   existe  depuis  1851 
uiie  confédération   du  gt;nre  de  la. 
notre,   il  en  a  clé   réglé   ainsi  dcsj 
IHôti.  Voici  l(!s  vues  du  bur.au  co; 
lonial  à  ce  sujet  :  '    J 

Downiiig  St,  21  juillet  IS.'iC.  <" 
La  Législature  impériale  a  reconnue  dru 
la  manière  1b  plus  complète  la  piétentioin 
delà  poptdation  de  la  Nouvolle-Zéland<'4 
de  conduire  se»  affatreit  tutfrieuru  par  te»  re-m 
présentant»,  et  |itrsoniie  dans  ce  pays,  qut' 
je  sache,  nu  le  moindre  désir  d'empiéter  sur 
l'exercice  de  ce  droit  constitutionnel. 

9.  L'état  actuel  do  plusieurs  des  provili 
ces  exige,   sans  doute,   que  certaines  fonc 
tions  qui  n'étaient  pas  ordinairement  eon»td'-  [ 
rée»    comme    ai/ant  un   caractère  municipal,  \ 
soient  confiées  aux  autorités  locales,  et  c'est 
probablement  pour  cela  qu'elles  n'ont  pas  1 
été  désignées  comme  étant  des  fonctions 
municipales  ;  mais  il  est  évident  par  la  te- 
neur    générale  de    l'Acte  constitutionnel 
que  le  but  de  ces  pouvons  était  de  restreindre  , 
ses  fonctions  aux  choses  d  un  caractère  local. 

10.  Quelque  soient  les  vues  du  gouvei 
nement  de  8a  Majesté  à  ce  sujet,  il  n'en  I 
nullement  disposé  à  imposer  ses  vues  \  lu  | 
population  de  ,1a  Nouvelle-Zélande.  Il  est  { 
convaincu  qu'aucune  tentative  de  ce  genre  . 
serait  préjudiciable  et  serait  ineompatibU  J 
avec  la  reconnaissance  complète  du  droit  des  ^ 
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colons  de  décider  par  eux-mêmes  les  questions  ^ 
de  politique  interne.  Tout  changement  poli-  i 
tique  de  la  Nouvelle  Zélande  doit  donc 
être  effectué  du  plein  tohsentement  des  su- 
jets coloniaux  eux-mêmes,  et  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  n'est  pas  disposé  à  re- 
commander au  parlement  d'intervenir  dans 
les  affaires  de  la  colcnie. 


Higné,  H.  LABOUCHERE, 

House  of  Gommons  Papers  1860,  vol,  4« 
P  451).  ,  I .         ,'.,'' 

Cette  doctrine  est  émise  en  ton 
tes  lettres  par  les  Pères  de  la  Cou- 


iidftralion.  Voici  comment  Sir 
ohn  A.  MacDonald  dans  un  mé- 
morandum soumis  au  Gouvorneur 
«Il  date  du  8  juin    t8G9,  en  sa  qua- 

•  litô  de  Ministre  do  lu  Justice,  ^ose 
i^^  çiueslion  :    ,.    . 

'  '  Comme  il  ont  important  qni-  l'action  du 
I  |k  16j{ii«latuio  lucale  «oit  «ntravùu  le  moins 
mHlble,  et  que  la  prorogative   (lodénavcu 
t^it  exercée  avec    la  pliiH  grande  précan- 
on, et  uniquement  dans  lert   cas  oii  la  loi 
les   intérdtg  généraux  de   la  puiitannce 
exigent  absolument,  le  HouMsigné  rocom- 
lÉiiindo   l'adoption  de  la  ligne  de  conduite 
liiiivanto  : 

I  ^  Que   lorsqu'une  mesure  n'est  considérée 

^«lu  partiel lementdérectueuse,  ou  que  l'oU 

^<:t!on  qui  y  est  apportée  n'est  basée  que 

•Éir  le  fait  qu'elle  est  préjudiciable   aux  in- 

térôtH  généraux  do  la  puissance,  ou  comme 

oontrnire    &  la  législation  de  la  l'ulssance, 

on  devrait  oonimuniqiior  avec  le  gouverne* 

nient   provincial  au  sujet  de  cette  mesure, 

'al  i|U'en  pareil  cas,  Vaete  ne  devrait  pa$  être 

'  étfiUHtué,  ii  Us  intérfti  généraux  fii'uvetU  le 

'ptniiellre,Ju»qu()  ce  que   le  gouiernemenl  lo- 

'  ttl  ail  eu  l'occasion  d'examiner  et  de  discuter 

'lie  objection*  apportée*,  et  g 'te  la  légidature 

hcale  ait  eu  l'occasion  de  remédier  aux  dé- 

■A["''  9«*  *'y  trouvent. 

ke  tout  respeclueusemont  soumis. 

•  ^^  Signé, 

'  1  John  A.  Macdon'am). 

'  IV— Les  pni5nor.ATivE8  royales  ne 

'  SE  PRESUMENT  PAS. 

La  possession  des  prérogatives 
royales  ne  se  présume  pas.  Chaque 
fois  qu'il  y  a  absence  de  disposi- 
tions dans  la  loi,  la  présomplion 
est  contre  et  non  en  faveur  de  l'ex- 
ercice de  ces  pouvoirs.  Ce  princi- 
S)  a  été  ainsi  posé  et  maintenu  à 
itawa  comme  en  Angleterre  lo. 
A  propos  de  la  prérogative  du  par- 
don le  21  décembre  18G8  et  le  7 
ji^nvier  l-*75.  2o.  A  propos  de  la 
prérogative  de  la  déchéiente  le  20 
mars  1875.  3o.  A  propos  di;s  li- 
cences de  mariage  le  28  novembre 
1Q69.  Dans  ces  différentes  occa- 
8^)118,  l'on  a  jeté  comme  ha- 
89  fondamentale  que  les  lieute- 
nants-gouvermurs  n'avaient  au- 
cun autre  pouvoir  que  ceu.x  men- 
lljbnnés  dans  leur  commission.  En 
vbici  îa  preuve  : 
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r.xTiiAiT  n'rs  M^.MoinK  Anni-Tfc   paii   i.k  ro». 

HKII.  Pllivfe  n'oTTAWA. 

Ottawa,  21  Dec.,  1H68. 

Le  soUHHJgiié  iiprés  avoir  nifirement  exa- 
miné l'état  de  la  loi  dans  les  diflérentes 
provinces,  est  d'opinion  : 

1.  Que  depuis  l'union  et  maintenant  le 
droit  (le  grAce  appartient  i\  Sa  Majesté 
comme  prérogative,  et  ne  peut  être  exer  é 
que  directement  ou  par  l'intermédiaire  de 
son  représentant,  lo  gotiverneur-générol,  en 
vertu  du  pouvoir  explicite  conféré  par  sa 
commission. 

2.  Que  les  lieutenants-gouverneurs  des 
provinces  nommés  par  le  gouverneur-géno- 
ral  en  conseil,  bien  que  leurs  commissions 
étant  sous  le  grand  sceau.soicnt  au  nom  de 
Sa  Majesté,  n'ont  pas  ce  droit,  leurs  eommi>- 
sions  tu  /«Zeurcon'^r(';/(i»,ets'ii8_cherchali'nt 
à  l'exercer,  ce  serait,  comme  11  a  déjà  été 
dit,  outrepasser  leurs  pouvoirs  h  cet  égard, 
le  gouverneur-général  n'étant  pa>  autorisé  par 
sa  commission  à  déléguer  le  droit  de  gr^ce  <) 
yi/i  que  ce  soit. 

Le  soussigné  a  do  plus  l'honneur  de  fai- 
re rapport  que  la  question  ayant  été  soule- 
vée, et  que  ce  droit  ayant  été  pris  ou  recla- 
mé, il  est  nécessaire  &  son  avis,  que  cette 
question  soit  réglé*  sans  délai. 

Il  recommande  donc  que  Votre  Excel- 
lence fasse  soumettre  lo  sujet  au  gouverne- 
ment do  Sa  Majesté,  afln  d'obtenir  l'opi- 
nion des  jurisconsultes  do  la  couronne,  la 
décision  do  Sa  Majesté  à  cet  égard,  et  des 
instructions  positives  à  Votre  Excellence 
sur  la  ligne  de  conduite  que  vous  devre» 
tenir  à lavenir  dans  cette  matière- 

Le  tout  respectueusement  seumis, 


Signé, 


.loHN  A.  MacDonald. 


I,e  gouvernement  impérial  con- 
firme celle  doctrine  comme  suit  : 

LR  COMTK     I)K  fiRAXX  ILI.K    A     81R    JOHN  VOU.NH 

Downing  Street,  24  fév,  186'J 

J'ai  fait  soumettre  copie  de  votre  dépé- 
he  et  de  ses  incluses  aux  jurisconsultes 
de  la  couronne,  et  je  suis  informé  que  la 
prérogative  du  pardon  n'est  réellement  con- 
ffrée  q\i au  gouverneur-général  du  Canada  pur 
sa  commission . 

Le  Canada  doit,  en  vertu  do  la  section  .1 
de  l'Actn  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  I8C7;  former  une  seule  Puissance 
avec  d'autres  provinces,  et  par  la  section  i 
le  gouvernement  et  le  pouvoir  exécutif 
sont  déclarés  appartenir  et  être  attiibués  à 
la  Ileine  ;  comme  le  pouvoir  de  pardonner 
est,  par  la  loi  do  l'Angleterre  et  do  i7es  éta- 
blissements, lune  des  prérogatives  royales, 
le  droit  de  grâce  se  trouve  depuis  le  après 
la  passation  de  l'Acte  de    l'Amérig'.â   Uri- 
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tiinnir|ue  du  Nord,  entre  les  mains  de  la  Rei- 
ne o't  lie  ceux  à  qui  la  Reine  le  délègue,  ex- 
cr/'té  lorsque  ce  pouvoir  de  déUgation  est  con- 
trôlé par  un  statut.  Il  est  vrai  qu'avant  la 
passation  de  cet  acte,  le  droit  de  grâce  était 
l'onforé  aux  lieutenants-gouverneurs  des 
difTérentes  provinces,  mais  ce  droit  fut  re- 
tiré, non- seulement  par  la  révocation  des 
lettres-patentes  qui  le  conféraient,  mais 
aussi  me  dit-on,  par  l'acte  de  la  Reine  en 
sanctionnant  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  par  ^«9u«2  les  aulorisations 
données  aux  lieutenants-gouverneurs  provin- 
ciaux/urent  abrogées,  excepté  en  ce  qu'il  y  est 
autrement  prescrit,  Entre  autres  pouvoirs 
1  évoqués,  celui  de  faire  grâce  l'a  été,  à 
moins  qu'il  ne  soit  rpécialetiiinl  excepté. 

Or  les  lieutenants-gouverneurs  des  pro. 
vinces,  sous  le  nouveau  système  doivent 
être  nommés,  non  pas  directement  par  la 
Heine,  mais  bien  par  le  gouverneur-géné- 
ral en  conseil,  et  les  nouveaux  lieutenants- 
gouverneurs  ne  pourraient  s'arroger  le  droit 
de  grâce  virlute  ofjUcii,  s'il  ne  leur  était  confé- 
ré par  l'acte. 

Toute  la  constitution  des  provinces  a  été 
changée  par  l'acte  d'union,  et  les  pouvoirs 
de  gouvernement  délégués  ont  nécessairement 
cessé  d  exister.. 

Aucun  pouvoir  de  cette  nature  ne  leur 
est  conféré  ou  maintenu  dans  cette  partie 
de  l'acte  intitulé  :  "Constitutions  provin- 
ciales" et  l'on  ne  peut  dire,  non  plus,  que 
le  droit  de  grâce  fait  partie  de  Tadminis- 
tration  de  la  justice  ;  l'on  peut  encore 
moins  prétendre  que  les  lieutenants-gou- 
verneurs poo=?èdent  le  pouvoir  de  p.irdon- 
ner  parceque  1  administration  de  la  justice 
dans  la  province  est  réservée  à  la  législa- 
t  ire  provinciale. 

J'ai  riionntunrêtre,  etc, 

Granville. 
Au  Gouvorneur-Généial, 
le  Tiès-Hon  Sir  John  Young.  Bar.,  G.C.B. 

Dans  un  rapport  du  28  Novem- 
bre 1869  Sir  John  A.  MacDaiiald 
aflirme  la  même  doctrine  dans  les 
termes  suivants  : 

Quant  au  premier  point,  le  soussigné  est 
d'opinion  que  le  pouvoir  incombe  au  Gou- 
verneur-Général,  en  vertu  de  sa  commis- 
sion et  non  aux  Lieut. -Gouverneurs.'  Ceux 
ci  ne  tiennent  pas  directement  leurs  com- 
mission de  la  Reine.  Leurs  pouvoirs  sont 
simplement  ceux  qui  leur  sont  conférés  par  i.k 

STATUT  ET  ILS  N'oNT  PAS  LE  DROIT  DE  RKCI.KR 
l.KH  QUBSTIONS  I)K  PRÎ;HO(iATIVES  C0.MME  RE- 
I'UÉSE.NTA.NTS  UE  LA  SOUVERAINE. 

John  A.  Mac  Donald. 
(Page  342  No.  9  du  Vol.  X,     Documents 
du  lu  session  de  1877,  papier  No  8!).) 


Les  libéraux  ont  afTirmé  le  mô- 
me principe  en  termes  des  plus 
précis.  Lisez  le  mémoire  suivant 
de  rilon.  M.  Fournier,  approuvé 
pir  le  gouvernement  MacKenzie 
en  conseil.  Il  renferme  toute  no- 
tre thèse.  Vous  le  trouverez  dans 
le  Vol  X,  No.  9  des  Documenis 
sessionnels  de  1877,  page  97,  pa-  , 
pier  89  :  , 

Rapport  d'un  comité  de   l'honorable   Con-  j 
seil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellen-  ' 
ce  le  Gouverneur-Général  en   Conseil 
le  1er  Avril  1875. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  rap- 
port ci  ANNEXÉ  de  l'honorable  ministre  de 
la  Justice,  relativement  à  un  acte  passé 
par  la  législature  d'Ontario,  le  '24  mars 
1874,  intitulé  .  "  An  Aet  respecting  Et~ 
cheats  and  Forfeitures,  "  et  pour  les  raisons  y 
mentionnées,  il  suggère  que  le  dit  acte  soit 
déiiavoué,  et  qu'une  copie  Je  ce  rapport  soit 
transmise  par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  l'in- 
formation du  gouvernement  d'Ontario. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  HiMSWORH,  I 

Greffier  du  Conseil  Privé 
Voici  un  e.xtiait  de  ce  rapport: 

/  Ministère  de  la  Justice. 
\      Ottawa,  26  Mars  18 7.') 

Le  soiissigné  a  pris  en  considération  le 
rapport  du  Conseil  Exécutif  de  la  province  / 
d'Ontario,  sur  le  mémoire  du  procureur-gé- 
néral de  cette  province,  au  sujet  d'un  acte 
passé  le  24  mars  1874,  concernant  la  dés- 
hérence et  les  confiscations 


Attendu  que  le  soussitrné  croit  que  la 
déshérence  est  une  question  de  prérogati- 
ve, et  non  de  "  propriété  et  de  droits  ci- 
vils, ''  il  ne  parait  y  avoir  aucune  raison 
de  se  départir  des  vues  exprimées  dans  f 
l'arrrête  du  Gonsi  il  Privé,   que   le   lieute-  . 

NANT-OOUVERNEin  D'uNB    PROVINCE    N'RST     IN- 
VESTl  d'aucune  DBS  PRÉROGATIVES  DK  LA  CoU-   ^ 

RONNE  à  part  celles  accordée»  par  Vactg  cons- 
titutionnel, et  qu'à  moins  qu'on  ne  trouve 
que  cet  acte  ne  confère  expressément 
au  lieutenant-gouverneur,  ou  à  la  législa- 
ture d'une  province,  un  droit  spécial  de 
traiter  de  tout  sujet  de  prérogative,  ni  l'un 
NI  l'autre  ne  s©nt  investis  de  cb  pouvoir. 
11  ue  serait  pas  hors  de  propos  de  citer 
ici  un  extrait  du  Stcrétaire  d'Etat  de  Sa 
Miijesté  pour  les    colonies,  en  date  du  7 
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janvier  1875,  au  Gouvcrneui-Gciiéral,  rela- 
tivement h  la  sentenoe  prononcée  à  Mani- 
toba  t)ur  un  nommé  Lépine  :  Elle  dit  co- 
ti  :  "  LeH  lieutenantK-goi  vcrneurs  des  pro- 
vinces du  Canada,  si  importantes  que 
Boient  leurs  fonctions  locales,  font  partie 
du  pcrRonncI  administratif  colonial,  et  sont 
))'UR  immédiatement  responsables  au  Gou- 
verneur-Général en  Conseil.  Ils  n'ont 
point  de  commission  de    la  Couronne,   et 

"\l(Ur8  POtVOIRH  ET  PRIVILÉ0K8  NE  RES8EM- 
jllI.ENT  AUCUNEMENT  A  CEUX  DES  GOUVERNEURS, 
/kl  MÊME    A     CEUX    DES    LlEUTKNANT.S-dOUVKR- 

^>KUR8  DES  coiiONiBH,  aiixquels,  après  consi- 
dération de  leurs  capacités  personnelles,  la 
.Kfine  délègue,  sous  le  grand  sceau  <  t  son 
j)ropre  seing  et  signature,  quelque  partie 
de.  ses  prérogatives,  et  à  qui  elle  donne  ses 
Instructions.  " 

j  On  doit  aussi  se  rappeler,  non  seulement 
jii  grande  différence  qui  existe  entre  les 
pouvoirs  législatifs  conférés  au  Parle- 
niunt  et  aux  législatures,  mais  aussi  la 
{(lande  différence  quant  à  la  constitution 
de  chacun  de  ces  corps. 

Le  Parlement  du  Canada  est  censé  com- 
posé de  la  Reine,  du  Sénat  et  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  et  la  législation  est  ré- 
putée faite  par  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et 
du  consentement  du  8éuat  et  de  la  Cham- 
bre des  Communes. 

D'un  autre  cAté,  la  légiblature  de  chaque 
province  a  une  définition  différente.    Pre- 
nant   celle    d'Ontario,    par    exemple,    on 
trouve  qu'elle  est  composée  du  lieutenant- 
gouverneur  et  d'une  seule  Chambre  appe- 
J^M»*^ Assemblée  législative  d'Onta  ;o." 

^rW  est  vrai  que  ks  législatures  des  diffé- 
rentes provinces,  en  faisant  leurs  lois,  se 
sont  servi  des  mets  "  Sa  Majesté,  par  et 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil 
législatif  et  de  l'Assemblée  de  cette  pro- 
vince (ou,  quant  à  Ontario,  de  1  Assem- 
l)lôe  législative  d'Ontario  seulementi,  et 
ou  a  pu  trouver  convenable  d'adopter  cette 
formiîle  ;  cependandant  il  v  a  peu  de  doute 
qu'elle  ne  soit  pas  exacte  ;  qtie  d'après  la 
section  92,  ce  corps  devrait  être  ■  la  légis- 
lature de  le  province,  et  que  le  lieutenant- 
gouverneur  tia  aucun  aucun  pouvoir  de 
tanclionner  au  nom  de  Sa  Majtsté  aucune  loi 
d'une  Ugi»  aturc,  en  tant  que  la  Reine  elle, 
m^me  n'a  pas  ce  pouvoir  et  ne  peut  par   con- 

.  saquent,  le  conjérer. 

V^_La  seul  en»  -dans  lequel,  à  la  connais- 
sance du  soussigné,  il  v  ait  une  délégation 
expresse  des  privilég>»s  de  la  couronne  i\ 
un  lieutenant-gouverneur,  se  trouve  com- 
pris dans  la  commission  du  Gouverneur- 
Général,  dont  le  Gième  paragraphe  se  lit 
-comme  stiit  : 

"  Et  Nous  vous  donnons  autorité  et  pou- 
voir d'exercer,  do  temps  à  autre,  selon  que 
que  vous  le  jugerez  nécessaire,   tous   les 


]K)UVoirs  à  Nous  appart«:naut  relativt^meut 
à  la  convocation  ou  la  prorogation  du  Sé- 
nat et  de  la  Chambre  des  Communes  ;  et 
Nous  aecorlons  aussi  les  mêmes  pouvoirs 
aux  difléreuts  lieutunants-gouverneurs  en 
exercice  des  provinces  de  Notre  Puissance, 
relativement  aux  Conseils  législatifs  et 
aux  Assemblées  législatives  ou  générales 
des  dites  provinces  respectives." 

En  pratique,  le  lieutenant-gouverneur 
d'Ontario  parait  avoir  exercé  ce  droit, 
quant  à  ce  qui  regarde  la  convocation  ou 
la  dissolution  de  l'Assemblée  législative; 
mais  quant  à  la  prorogation,  les  journaux  de 
cette  législature  montrent  qu'elle  est  faite 
au  nom  du  lieutenant-gouverneur. 

Ces  citations  sont  faites  à  l'appui  des 
vues  déjà  exprimées,  que  Je  Parlement  du 
Canada,  dont  la  Reine  est  nominativement 
une  des  parties,  et  le  pouvoir  réel  de  lé- 
gislation par  et  de  l'avis  et  du  consente, 
ment  des  deux  Chambres  du  Parlement, 
est  le  seul  pouvoir  législatif  qui  peut  opé- 
rerdans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  laissées 
aux  législatures  provinciales;  et  que  la 
Reine  ne  faisant  en  aucune  manière  partie 
de  telle  législature,  le  nom  de  Ha  Majesté 
est  employa,  improprement  dans  la  législature 
provinciale;  et  même  s'il  est  ainsi  employé, 
celui  qui  s'en  sert  ne  peut  se  justifier  en 
montrant  aucnn  abandon  de  prérogative  ou 
de  privilège  dont  la  législature  provinciale 
ne  soit  investie  par  la  9'2ème  section.  ) 

Après  avoir  considéré  l'affaire    de   non-       / 
veau,  le  soussigné  est  incapable  d'en  arri-      / 
ver  à  une  conclusion  autre  qtie  la  suivante.  / 

Premièrement^ — Que  la  déshérence  est  une  "O 
question  de  prérogative,  qui  en   vertu  de      / 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
t8G7,  n'est  pas  du  ressort  d'une  législature      '     ' 
ou  d'un  gouvernement  provincial. 

Secondement, — Que  ce  n  est  pas  une  des 
questions  comprises  dans  l'énoncé  des  ca- 
tégories de  sujets  exclusivement  assignés 
aux  législatures  provinciales, 

Troisif'mement, — Qu'une  législature   pro-         / 
vinciale,  par  t>a  composition   légale  môme,        f 
n'a  aucun  pouvoir  de  traiter  des  prérogati- 
ves de  la  couronne.  ' 

Quatrièmement, — Que  le  lieutenant-gou- 
verneur n'A  AUCUN  droit  de   s'occuper   des 

PREROGATIVES  DK  LA  COURONNE,  EXCEPTÉ  PAU 

LA  LOI,  OU  PAR  SA   COMMISSION  ;    et  n'ayant 
reçu  le  pouvoir  de  sanctionner  aucune   loi    , 
d'une  législature  provinciale,   au   nom  do    [/^ 
Sa  Majesté,  il  ne  peut  engager  les  droits  et 
prérogatives  de  la  couronne. 

Le  soussigné  n'est  pas  prêt  à  dire  si  le 
Parlement  peut  accorder  à  une  législature 
provinciale  le  pouvoir  de  légiférer  sur  un 
sujet  de  prérogative  royale. 

T.    FOURNIFR, 

Ministre  de  la  Justice. 
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Les  auteurs  consliluliounels  et 
l(?s  autorités  judiciaires  sont  égale- 
ment d'accord  sur  ce  poiut.  Ils 
reconnaissent  tous  le  principe  que 
les  prérogatives  royales  ne  se  pré- 
sument pas.  Personne  n'a  pu  na- 
turellement écrire  ou  juger  sur  nos 
lieuts-gouverneurs  actuels;  mais 
nous  pouvons  juger  par  ce  qu'ils 
disent  des  gouvernenrs  généraux 
de  ce  qu'ils  penseraient  de  nos  ofFi- 
0  ers  provinciaux. 

Hearn,  une  autorité  de  grand 
prix,  dit:  ■     .   •  • 

La  Riino  peut  bien,  sans  s'occuper  do 
considôrations  extérieures,  accepter  ou  re- 
jeter les  avis  de  ses  ministres.  Mais  i;.n 
«orvKHNKLR  NE  l'EUT  LK  FAIRE.  Ce  n'est  pas 
un  vice-roi,  encore  moins  un  pouvoir  indé- 
pendant. Quoiqu  il  soit  le  premier  de  la 
colonie  qu'il  préside  et  qu'il  ait  droit  à  l'ux- 
trêtao  considération  «lue  la  confiance  pla 
cée  en  lui  pai  son  souverain  exige,  il  n'est 
(i/irh  tout  qu'un  simple  agent  de  la  Reine.,  ex- 
erçant  en  son  nom  et  pour  elle,  sous  certaines 
restrictions  précises,  quelques-unes  de  ses  pré- 
rogatives royales.  Son  autorité  est  empruntée 
et  sti  ictement  limitée.  Comme  tout  agent, 
il  a,  par  la  nature  même  de  sa  charge,  un 
double  rôle  :  l'un  envers  son  principal, 
l'autre  envers  ceux  avec  qui  il  transige  au 
nom  de  son  principal.    (Page  129.) 

Lord  Brougham  dans  le  comité 
jidiciaire  du  Conseil  Pr.vé,  dit  : 

L'on  adit  que  le  gouverneur  d'une  colonie 
était  quasi-souverain.  La  réponse  îi  C'jla 
est  qu'il  ne  représente  pas  même  généralement 
le  souverain.  Il  ne  remplit  (jue  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  déléguées  paii  les  termes 
DE  SA  COMMISSION,  et  il  est  le  seul  officier 
capable  d'exécuter  les  pouvoirs  spécifiques 
dont  le  revêt  sa  commission.  (Hill  vs, 
Bigg,  3  Moo.  V.  P.  C.  G.  15.) 

De  Grey  dit  également  : 

Le  gouverneur  est  le  serviteur  du  roi. 
8a  commission  vient  de  lui,et  il  u'Aqu'à  exé- 
cuter les  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par 
atte  commission,  savoir,  exécuter  les  lois  de 
Minorque,  sujet  aux  instructions  du  roi  en 
conseil.  (Fabrigas  vs.  Mostyn,  1  Cowp. 
1GI,H.  C, '20,  St.Tr.,  81.) 

Le  Conseil  Privé  a  décidé  : 

Cette  cour,  dans  Cumeron  vs.  Kyti',  ofi 
un  gouverneur  prétendait  représenter  le 
souverain  et  posséder  le  pouvoir  myal  pur 
délégation,  a  rejusé  cette  prétention,  et  ne  l'n 


considéré  que  comme  un  orricivM  a  potivoms 
LIMITES.  (Hill  v8.  Bigg,  Moore,  P.  C.  C,  p. 
415.) 

La  Cour  s'est  prononcé  avec  la 
même  force  dans  la  cause  de  Ca- 
meron  vs.  Kyte  :  1! 

L'on  n'a  cité  aucune  autorité  ou  dictum 
démontrant  qu'un  gouverneur  peut  être 
considéré  comme  agant  la  délégation  du  pou- 
voir rogale  dans  aucune  colonie,  entre  lui  et 
le  sujet,   lorsqu'elle  n'est   pas  accordée 

SPECIALEMENT  DANS  MA  COMMISSION.      Et    nOUS      j 

ne  sachons  pas  qu'aucune  commission  de  gou- 
verneur comporte  une  autorité  aussi  étendue. 
(Cameron  vs.  Kyte,  3  Knapp,  P  C  C,  332.) 

Voici  Droom  .qui  dit  à  son  leur  : 

Il  semble  que  la  comparaison  des  fonc- 
tions de  gouverneur  avec  celle  de  souve- 
rain est  fallacieuse Dans  la  cau- 
se de  Cameron  vs.  Kyte,  il  a  été  décidé 
qu'un  gouverneur  de  colonie  ne  jouit  pas, 
en  vertu  de  sa  commission,  de  la  souverai-  , 
ne  autorité,  et  qu'un  acte  fait  par  lui,  qui  ( 
n'est  pas  autorisé  hoit   par  sa  commission, 

ou  EXPRESSEMENT  ON  IMPLICITEMENT    PAS    SES 

INSTRUCTIONS  u'équivaut  pas  à  un  acte  fait 
par  la  couronne,  et  est  conhequbmment  inva 
LiDB.  (Broom,  Constitutional  Law,  p  6i5.) 

Stokes,  un  auteur,  dit  de  son 
côté  : 

Dans  quel(|ue8  cas,  le  gouverneur  peut 
agir  sans  l'avis  et  le  concours  de  son  con- 
seil, et  il  y  a  des  cas  où  il  est  obligé  par  la 
loi  de  ne  pas  agir  sans  lui.  Cela  dépeni 
aV  Sa  Majesté  que  chaque  gouverneur  devrai/  ' 
exécuter  avec  soin.  (Stokes,  Constitution  of 
the  EiitLsli  Colonies,  p.  230  ) 

L'auteur  le  plus  récent  sur  ces    . 
matières,  Forsytii,  s'exprime  ainsi  :  J 

Le  gouverneur  d'une  colonie  n'a  pas  une 
délégation  do  tout  le  pouvoir  royal,  en  ce 
qui  concerne  les  sujets  non  mentionnés 
<lans  sa  commission  ;  et  aucune  commis- 
sion au  gouverneur  ne  comporte  des  pou- 
voirs aussi  étendus.  Ils  n'ont  qu'une  au- 
torité limitée  et  l'exercice  par  eux  d'un 
pouvoir  souverain,  en  dehors  des  limites 
posées  par  ces  instructions,  est  tout  à  fait 
nul. 

On  dit  qu'un  gouverneur  est  quasi  souve- 
rain. La  réponse  à  cela  est  qu'il  ne  repré- 
soiito  môme  pas  le  souverain  générale- 
ment, n'ayant  à  remplir  que  les  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées  par  les  termes  de  su 
commission.  (Colonial  opinions,  p.  80.) 

Il  résulte  de  là  : 

lo.  Que    le   lieutenant- gouver- 
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iieur  n  a  aucun  des  pouvoirs  que 
sa  commisssion  ne  lui  confère 
pas; 

2o.  Que  le  gouverneur-général 

n'a  pas  le  pouvoir  de   transmettre 

aucune  prérogative  royale  s'il  n'est 

c  pas  autorisé  par  sa  commission   à 

«  le  déléguer  ; 

'^  3o.  Qu'aucune  commission  de 
I  gouverneur-général  ne  lui  confère 
^  le  pouvoir  de  transmettre  ses  pré- 
^  rogatives. 

4o.  Que  par  l'Acte   fédéral  les 
prérogatives   accordées    aux    an 
ciens  lieutenants-gouverneurs  ont 
été  abrogées  ; 

5o.  Que  les  lieutenants-gouver- 
neurs ne  peuvent  s'arroger  aucune 
,  prérogative  virlule  o/ficii. 

V.      AUCUNE     PRÉROGATIVE     ROYALE 
TRANSMISE  AUX   LIEUTENANT- 
GOUVERNEURS. 

Sait-on  que  la  commission  des 
lieutenants-gouverneurs  se  borne 
à  ce  qui  suit  ? 

Maintenant  sachez  que  reposant  une  con. 
Hance  spéciale  dans  votre  prudence,  votre 
courage  et  votre  loyauté,  nous  avons,  de 
notre  grâce  spéciale,  science  certaine,  et 
notre  piopre  mouvement,  jugé  bon  de  vous 
constituer  et  nommer,  et  conformément 
aux  dispositions  do  la  dite  59me  section  du 
dit  acte,  nous    v«U8  nommons    pour  btre 

,  (luvant  notre  bon  plaisir  notre  lieutenant- 
gouverneur  de  la  dite  province  de  Quécec. 
Et  par  ces  présentes  nous  vous  autori- 

'  sons  et  donnons  le  pouvoir,  vous  requerrons 
et  vous  commandons  de  faire    et  exécuter 

j  dûment  tout  ce  qui  appartiendra  à  votre 
charge  et  la  mission  que  nous  vous  avons 
confiée  conformément  aux  dift'érents  pou- 
voirs, dispositions  et  directions  accordées 
ou  conférées  i\  vous  en  vertu  de  votre  pré- 
sente commission  et  du  dit  acte  plus  haut 
mentionné,  conformément  à  telles  instruc- 
tions qui  vous  seront  données  avec  la  pré- 
Hisnte  ou  qui  peuvent  de  temps  en  temps 
vous  être  données  relativement  à  notre  dite 
jirovince  de  Québec,  sous  le  seing  manuel 
(lu  notre  Gouverneur-Général  de  notre 
i'uissance  du  Canada  ou  par  nous  par  l'un 
•  lus  membres  de  notre  Conseil  Privé  du 
«^aWMla,  et  conformément  à  telles  lois  qui 
sont  on  seront  eu  force  dans  notre  province 

'  <lt'  Québec. 


EN  FOI  DE  QUOI  nous  avons  fait 
mettre  ces  Lettres-Patentes  et  y  avons  fuit 
aflixer  le  Grand  Sceau  du  Canada. 

Témoin  notre  bien  aimé  cousin 

Gouverneur  Général  du  Canada. 

A  notre  maison  du  Gouvernement,  dans 

notre  cité  d'Ottawa,  le 

Pur  ordre, 

Secrétaire  d'Etat. 

N'est-il  pas  digne  de  remarque 
que  celte  commission,  dont  le  com- 
cement  est  en  tous  points  identi- 
que à  celle  du  G-ouverneur-Géné- 
rai,  s'anôte  subitement  aux  recom- 
mandations ?  Absence  complète 
d'instructions  et  conséquemment 
absence  de  pouvoirs,  puisque  par- 
tout dans  les  lois  4e  1774, 1790,1840 
et  1867,  il  est  statué  que  les  privi- 
lèges concédés  aux  gouverneurs  ne 
peuvent  être  exercés  que  suivant  les 
instructions  qui  pourront  être  données 
de  temps  à  autre  par  Sa  Majesté.  Un 
seul  pouvoir  est  de  fait  accordé  aux 
lieutenants-gouverneurs  :  c'est  de 
convoquer.,  proroger  et  dissou(/re  les 
chambres,  parce  que  la  Reine,  dans 
ses  instructions  au  Gouverneur- 
Général,  délègue  immédiatement 
par  la  clause  VI  de  la  commission, 
ces  pouvoirs  aux  lieutenants-gou- 
verneurs qu'elle  désigne  nommé- 
ment. Affirmationc  unius  fit  exclusio 
alterius.  Il  va  sans  dire  que  la  men- 
tion spéciale  de  ces  pouvoirs  indi- 
que que  les  autres  pouvoirs  sont 
refusés  aux  lieutenants-gouver- 
neurs. Autrement,  l'on  n'aurait 
pas  pris  la  peine  de  les  mentionner 
spécialement  dans  une  claus?  et 
une  seule,  si  toutes  les  clauses  les 
regardaient  également. 

VI.     LE  LIEUTENANT-GOUVERNEUR  NE 
PEUT  DÉMETTRE  SES  MINISTRES. 

^  Nous  concluons  de  là  que  le  It.- 
gouvernour  ne  trouve  nulle  part 
dans  la  loi  le  pouvoir  de  démettre 
ses  miaislves proprio  molu.  Au  con- 
traire, l'acte  fédéral  le  lui  défend 
implicitement.  La  clause  63  de 
l'acte  fédéral  dit  : 

G.I.  Le  conseil  exécutif  d'Ontario  et  do 
Québec  se  composera  des  personnes  que  lo 
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lieutenant  gouverneur  jugera,  "  de  temps  à 
autre  à  propos  de  nommer,  et  en  premier 
lieu,  dpB  officiers  suivants,  savoir  :  le  pro- 
cureur-général,  lu  secrétaire  et  régistraire 
de  la  province,  trésorier  de  la  province, 
le  commissaire  des  terres  de  la  couronne, 
•t  le  commissaire  d'agriculture  et  des 
travaux  publics,  et  —  dans  la  province  de 
Québec  —  l'Omteur  du  Conseil  Législatif 
et  le  solliciteur  général. 

Si  loi  avait  eu  rintenlion  de  lui 
donner  le  pouvoir  de  les  démettre 
de  la  môme  manière  qu'il  les  nom- 
me, elle  n'aurait  pas  oublié  de  le 
dire  ;  elle  ne  l'a  pas  oublié  pour  le 
gouvernement  fédéral,  qui  con- 
tient la  même  clause,  avec  le  droit 
de  démettre  en  sus  : 

II.  Il  y  aura  un  conseil  pour  aider  et 
aviser  au  gouvernement  du  Canada,  lequel 
sera  appelé  Conseil  Privé  du  Canada;  et 
les  personnes  qui  seront  membres  de  ce 
Couseil  seront  de  temps  à  autre  choisies  et 
appelées  par  le  Gouverneur  Général  et  as- 
sermentées comme  conseillers  privés,  et 
les  membres  de  ce  Conseil  pourront  de 
temps  à  autre  ETRE  DEMIS  PAR  LE 
GOUVERNEUR-GENERAL. 

La  loi  n'a  pas  non  plus  oublié  de 
mentionner  le  pouvoir  pour  le 
lieutenant-gouvernenr  de  démettre 
l'Orateur  du  Conseil  Législatif  : 

77.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  de 
temps  à  autre,  par  instrument  sous  le  grand 
sceau  de  Québec,  nommer  un  membre  du 
Conseil  Législatif  de  Québec  con-  ne  Ora- 
teur de  ce  corps,  et  également  le  révoquer 
et  nommer  nn  autre  à  sa  place. 

Pourquoi  mentionner  spéciale- 
ment le  pouvoir  de  démettre  l'un 
des  membres  du  Conseil  Exécutif, 
s'il  eut  eu  le  pouvair  de  démettre 
tous  les  membres  de  ce  conseil  ? 
Est-ce  que  la  clause  63  ne  suffisait 
pas  pour  donner  au  lieutenant 
gouverneur  le  pouvoir  de  nommer 
l'Orateur  du  Conseil  ?  Si  l'on  a  fait 
une  clause  spéciale  pour  lui  ^r- 
mettre  de  destituer  un  officier, 
c'est  qu'il  n'était  pas  autrement  in- 
vesti de  ce  pouvoir.  Et  n'avons- 
nous  pas  raison  de  répéter  avec 
beaucoup  de  force  l'axiome  d'in- 
terprétation :  "  Vajfirmationd'unc 
chose  exclue  VaxUre  ?  " 
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Cette  précention  est  conforme 
l'esprit  du  droit  constitutionne 
Dans  aucune  colonie  le  Gouverai 
neur  à  le  droit  de  démettre  ses  m  4' 
nistres  à  moins  d'une  autor'satio  d< 
spéciale.De  droit  public,  le  Gouve:  di 
neur-Général  n'a  pas  ces  pouvoir  cl 
Un  auteur  constitutionel,  Stokesel 
adrnet  que  le  gouverneur  peub 
"  uspendre  les  membres  du  Coi:^| 
seil;"  mais  il  ne  dit  nulle  païf 
qu'il  peut  les  démettre.  « 

Clark  est  plus  explicite  à  ce  si  e 
jet.  Il  dit  :  ••  .      n 

Le  Gouverneur  a  le  pouvoir  de  suspec 
dre  aucun  des  membros  de  son  consii 
pour  mauvaise  conduite,  juspu'à  ce  que  1 
bon  plaisir  du  roi  soit  connu. 

Les  droits  et  les  devoirs  du  gouvernei 
sont  expressément  définis  par  la  commi 
sion  et  les  instructions,  ou  établis  par  ii 
usage  constant  bien  reconnu.  (Colonii 
Law,  page  29.) 

Bowyer,  une  des  grandes  auto 
rites  légales  dit  formellement  qn 
le  gouverneur  ne  peut  renvoyé 
ses  ministres  : 

Le  Gouverneur  est  nommé  par  la  Coi; 
ronne  durant  bon  plaisir.  Tout  individ 
lésé  peut  pétitionner  la  Reine  en  Consi 
pour  la  destitution  du  Gouverneur  qi 
peut  être  traduit  devant  le  Parlement,  d. 
vant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  dt 
vant  des  commissaires  spéciaux. 

Mais  le  Gouverneur  peut  suspendre  ni, 
c;in  membre  de  l'Assemblée  jusqu'à  ce  qu 
le  bon  plaisir  de  la  Reinejsoit  connu.  ^ 
Majfsté  peut  DÉMETTRE  aucun  conseille 
(Constitutional  Law,  page  53,  2d  Edilion 

La  raison  de  cette  absence  dt 
pouvoirs  est  claire.  Les  législatii 
res  locales  sont  elles-mêmes  \\\ 
pouvoir  limité,  n'ayant  que  di.\ 
sept  sujets  sur  lesquels  elles  peu 
vent  législater.  La  loi  a  vouli 
laisser  à  chaque  province  le  règle 
ment  de  ses  affaires  intimes  et  i 
est  certain  que  le  souverain  n' 
pas  à  y  voir  beaucoup  plus  qiu 
dans  les  affaires  municipales,  don 
il  décline  le  contrôle.  Notre  K' 
glslature  est  une  grande  municipa 
lité  ;  c'est  pourquoi  la  Couroniii 
n'est  point  jalouse  de  ses  opéra 
tions.    Elle  consent  bien  à  y  êtn 
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pj-6sente  pour  donner  la  vie  à  ses 
actes  ;  mais  elle  n'a  aucun  motif 
d'aller  au-delà.  Il  y  a  au-dessus 
de  la  législature  le  parlement  fé- 
déral qui  a  toujours  le  droit  de  ré- 
clamer contre  ses  empiétements, 
et  l'officier  fédéral  qui  agit  à  Qué- 
bec comme  lieutenant-gouverneur 
ge  devrait  pas  oublier  que  le  gou- 
vernement qui  l'a  nommé  n'a  qu'un 
leul  intérêt  dans  la  législation  lo- 
cale :  c'  est  que  cette  législation-là 
n'empiète  pas  sur  les  attributions 
fédérales. 

»  Lord  Garnarvon  résume  et  déci- 
de toute  la  question  dans  la  dépê- 
che suivante,  déjà  citée  dans  les 
ipémoires  de  M.  Fournier.  Il  dit 
|n  parlant  des  lieutenants-gouver- 
neurs : 

Powning  St.,  7  Janvier  1875. 

Quelqu'importantes  que  puissent  âtrc 
leurs  fonctions  uu  point  de  vue  local  ;  ils 
n'appartiennent  qu'au  personnel  de  l'admi- 
nistration coloniale  et  ils  sont  plus  immé- 
diatement responsables  au  gouverneur  gé- 
néral en  conseil.    Ils  ne  tiennent  pas  de 


commission  do  U  Couronne  et  ni  en  pou- 
voirs ni  en  privilèges.  Ils  ne  ressemblent 
pas  à  ces  gouverneurs  ou  môme  à  ces  lieu- 
tenants-gouverneurs de  colonies,  auxquels 
après  avoir  pesé  sérieusement  leurs  quali- 
fications, la  Ruine  sous  le  grand  sceau  et 
sous  son  seing  manuel  délègue  une  portion 
de  ses  prérogatives  et  donne  ses  propres 
instructions. 

Carsauvos. 
Le  Comte  de  Dufiferin. 

Notre  prétention  formelle  et  ou- 
verte est  que,  par  la  nature  de  ses 
pouvoirs  restreints  et  le  sens  clair 
et  précis  de  loi,  le  lieutenant-gou- 
verneur n'a  pas  le  droit  de  contre- 
carrer ses'ministres  sur  aucune  dé- 
cision prise  en  conseil,  et  encore 
moins  de  les  démettre  du  moment 
que  les  prérogatives  royales  ne  sont 
pas  attaquées. 

En  d'autres  termes,  le  lieute- 
nant-gouverneur est  un  simple  offi- 
cier public.  Il  n'a  aucun  droit  aux 
privilèges  du  souverain  ou  du  gou- 
verneur général. 
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